(çtV 

■'i'U, 

Ff(. 

iO  ' 


Portant  JhpprrjJion  de  toutes  les  Charnhr-^s  de 
Commerce  exijîant  dans  le  Royaume, 

Donnée  à Paris,  le  i6  Odobre  lyc^i. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  Xol  confiilu- 
tiomielle  de  l’État,  Roi  des  Fu a n ç ois  : A tous  prcfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  DE  lÉ Assemblée  NATiONALSy 
du  2/  Septembre  lyÿi, 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  exillent  dans  le 
royaume  , fous  quelques  titres  & dénominations  qu  elles 
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ayent  été  créées  ou  formées,  font  fupprimées  à compter 
de  la  publication  du  préfent  Décret. 

I I. 

Les  bureaux  établis  pour  la  vifite  & marque  tîes  ctolîes , 
toiles  & toileries,  font  fupprimés  , ainfi  que  lefdites  vilites 
Sl  marques.  Les  commiiïions  données  aux  prépofés  charges 
du  fervice  defdits  bureaux  , ainfi  qu*aux  inlj^eéleurs  & 
direéîeurs  généraux  du  commerce  & des  manuLéfures 
infj:)caeurs  ambulans  & élèves  des  manufadures,  font 
révoqués. 

I I I. 

Le  bureau  créé  à Paris  pour  l’adminidration  du  com- 
merce & des  manufadures , par  le  règlement  du  2 février 
1788  , ainfi  que  le  bureau  de  la  balance  du  commerce  , font 
également  fupprimés  , & toutes  les  commifTions  données 
aux  perfonnes  quicompofent  lefdits  bureaux,  font  révoquées. 

I V. 

Les  traitemens  & appointemens  attachés  aux  commifllons 
ou  emplois  fupprimés  par  les  articles  II  & III  ci-defus 
& qui  font  payés  par  le  tréfbr  public , ne  feront  payés  que 
jufqu’au  premier  janvier  prochain , Luf  à être  accordé  des 
retraites  ou  fecours  à celles  des  perfonnes  fwpprimécs  qui 
en  font  fufceptihics  par  la  nature  & la  durée  de  leurs  fcrvices 
conformément  à la  loi  du  23  août  1790,  ôl  celle  du  31 
juillet  dernier. 

« 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  admi- 
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niftratifs  & Tribunaux,  que  les  prélêiues  ifs  fafTent  con- 
figner  dans  leurs  regiflres  , lire , publier  & alîlcbcr  dans 
leurs  départemens  & refTorts  rerpeélifs , exécurer  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fignc  ces 
pré/entes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de 
i’Etat.  A Paris , le  feizième  jour  du  mois  d’oélobre , Pan 
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de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , & de  notre 
règne  le  dix  - huitième.  Sipié  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellécs  du  Sceau  dé  PÉtat. 

Certifié  conforme  à 1* ori final. 


A PARIS, 

DE  L*  IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C 1. 


